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À propos de CANARI

L’Institut Caraïbe des Ressources Naturelles 
(CANARI) est un institut technique indépendant 

qui travaille dans les Caraïbes pour promouvoir le 
développement durable dans la région. Sa stratégie 

et ses programmes sont guidés par sa mission 
de promouvoir et de faciliter la participation et la 

collaboration des parties prenantes dans la  
gestion des ressources naturelles renouvelables 

dans les Caraïbes.





L’innovation 
au service de 
l’équité, de la 

résilience et 
de la durabilité
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La région Caraïbe et le monde entier sont entrés dans une 
période de grands bouleversements, d’incertitudes, de 
risques, mais également d’opportunités sans précédent. Il 
n’a jamais été autant nécessaire de changer radicalement 
la façon dont nous gérons l’environnement, poursuivons 
le développement économique et recherchons une 
société plus juste et équitable. Le plan stratégique de 
CANARI pour la période 2021-2030 cherche à répondre 
à ce besoin.

Résumé
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La vision qui guide la stratégie est celle d’un changement 
transformateur dans la façon dont la région aborde le 
développement, et de tous les membres de la société 
œuvrant ensemble pour atteindre l’équité, le bien-être et la 
résilience dans l’ensemble de la Caraïbe.

Au cours de la période 2021-2030, le travail de CANARI 
sera orienté autour de cinq directions stratégiques 
interconnectées : 

•	 L’apprentissage, le plaidoyer et le renforcement des 
capacités pour des approches de renforcement de 
la résilience qui soient opérationnelles dans tous les 
secteurs et à différentes échelles, afin de répondre 
aux divers défis de développement de manière 
holistique ;

•	 Faciliter la conservation, l’utilisation durable et la 
restauration de la biodiversité et des écosystèmes 
pour soutenir le développement social, culturel et 
économique de la Caraïbe ;

•	 Promouvoir l’équité et la justice en répondant aux 
besoins environnementaux et de subsistance des 
personnes pauvres et vulnérables ;

•	 Informer, réunir et habiliter les personnes et les 
institutions pour la mise en œuvre d’une gouvernance 
participative des ressources naturelles ; et

•	 Travailler avec les parties prenantes pour introduire 
l’innovation dans les approches, les institutions et 
les entreprises, ce qui est nécessaire pour passer au 
développement durable dans le monde d’aujourd’hui 
qui change rapidement. 

Les quatre premières directions stratégiques ci-dessus 
s’aligneront sur les principaux programmes du plan 
stratégique, tandis que l’innovation sera un thème 
transversal.

CANARI utilisera les compétences et les approches de 
mise en œuvre qui ont prouvé leur efficacité au fil du temps. 
Des recherches de terrain et des tests avec des partenaires 
permettront d’acquérir des connaissances qui seront 
partagées grâce à certains outils et au renforcement des 
capacités des organisations. Pour transformer l’information 
en action, CANARI cherchera à influencer les politiques et 
les pratiques dans la région par le biais de la recherche, du 
renforcement des capacités, de la facilitation du dialogue et 
de l’action collective.

Afin de réaliser les ambitions du plan stratégique dans le 
contexte d’un environnement de travail modifié, CANARI 
devra évoluer et prendre de nouvelles directions en tant 
qu’institution. Les objectifs organisationnels prioritaires 
pour la période de la stratégie sont les suivants : 

•	 une capacité accrue à travailler et à s’associer avec 
d’autres au sein de la région, grâce à une décentralisation 
progressive du personnel, à des relations de partenariats 
approfondies avec des collaborateurs proches, à la 
création de coalitions et à la mise en réseau ;

•	 une présence et un engagement internationaux accrus, 
afin de porter les besoins et les priorités de la Caraïbe à 
l’attention du monde entier ;

•	 une participation accrue à la gouvernance interne, grâce 
à une implication des parties prenantes des programmes 
dans la planification et la prise de décision ;

•	 la viabilité financière, par la création d’un fonds 
d’excédent et une plus grande diversité des sources de 
financement ;

•	 l’amélioration des capacités d’information et de 
communication pour atteindre plus efficacement 
des publics divers, en s’appuyant sur les nouvelles 
technologies ainsi que sur une utilisation plus créative 
des méthodes traditionnelles.
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Depuis plus de 30 ans, CANARI est une voix constante 
et influente qui plaide pour une gestion et une utilisation 
des ressources naturelles de la Caraïbe qui soient 
justes. Conscients du rôle central des ressources 
naturelles renouvelables pour la vie et les moyens 
de subsistance des populations caribéennes, et en 
faisant preuve de créativité, nous avons recherché des 
alternatives pour la Caraïbe, avec en ligne de mire le 
bien-être de la terre et des populations, 
plutôt qu’une croissance économique 
stricte. Les efforts de CANARI 
pour soutenir les droits des parties 
prenantes les moins puissantes et les 
plus vulnérables, pour uniformiser les 
règles du jeu et faire entendre leurs 
voix, ont été constants tout au long de 
son histoire. L’influence de CANARI se 
manifeste par l’affirmation juridique et 
culturelle généralisée selon laquelle 
les communautés concernées doivent 
avoir leur mot à dire dans les décisions 
qui affectent leur accès et leur rapport aux ressources 
naturelles. Les gouvernements reconnaissent davantage 
la valeur des partenariats avec la société civile parce 
que CANARI a démontré à maintes reprises que de tels 
partenariats peuvent fonctionner. Organisme vivant, 
CANARI a continuellement évolué en réponse aux 
changements des circonstances politiques et socio-
économiques de la région, tout en restant constant 
dans son engagement envers le développement durable 
et équitable dans la Caraïbe. 

Convaincus qu’il existe des solutions caribéennes 
aux problèmes caribéens, notre travail a démontré la 
richesse de l’expertise et des capacités qui existent 

dans la région et l’efficacité des approches conçues 
et dirigées localement. Sans jamais cesser d’innover, 
CANARI a initié et partagé des approches participatives 
qui ont changé, et continuent de changer, la façon dont 
les ressources naturelles sont gérées et perçues dans la 
région. Nous avons démontré le pouvoir et la valeur du 
partage de différentes perspectives pour construire un 
consensus et catalyser l’engagement dans une action 

collective et collaborative. Notre capacité 
à rassembler les parties prenantes a 
permis d’établir des ponts durables entre 
les gouvernements et la société civile, 
au-delà des barrières institutionnelles, 
culturelles et linguistiques. En tant 
qu’organisation indépendante sans 
membres ni parrainage gouvernemental, 
nous avons non seulement été libres 
d’innover, mais aussi capables de gagner 
la confiance de tous les types de parties 
prenantes et d’offrir un espace sûr pour 
le dialogue entre elles. Alors que la 

région traverse l’une des périodes les plus difficiles de 
son histoire récente, peu d’organisations sont mieux 
placées que CANARI pour mener le débat et la réflexion 
visionnaire sur une voie plus résiliente et durable et pour 
soutenir les changements nécessaires pour atteindre 
cette réalité.

La vision de CANARI est celle d’un changement 
transformateur dans la façon dont la région aborde le 
développement, afin d’atteindre l’équité, le bien-être 
et la résilience qui sont la base d’un environnement 
sain, et de la prospérité à long terme. Nous pensons 
que ce changement n’est possible que lorsque les 
habitants, les gouvernements et les communautés 

Nos fondements

Les efforts de CANARI 
pour soutenir les droits 
des parties prenantes 
les moins puissantes 

et les plus vulnérables, 
pour uniformiser 

les règles du jeu et 
amplifier les voix ont 
été constants tout au 
long de son histoire.
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de la Caraïbe travaillent ensemble et disposent de 
l’information, des capacités et des liens intra-régionaux 
et mondiaux nécessaires pour transformer les systèmes 
et les institutions. Cette vision est ancrée dans la mission 
de CANARI, qui consiste à promouvoir et à faciliter la 
participation et la collaboration des parties prenantes à la 
gestion des ressources naturelles dans la Caraïbe.

La mission et la vision reflètent les valeurs historiques de 
CANARI, à savoir l’équité, l’adaptabilité et l’intégrité, qui 
sont ancrées dans nos programmes, nos relations, notre 
approche de gestion et nos opérations internes. 

Notre plan stratégique pour la décennie 2021-2030 est une 
feuille de route pour nos partenaires et nous, qui s’appuie 
sur nos fondements et notre héritage. Nous mettons 
l’accent sur l’innovation au service d’un changement positif, 
afin d’apporter, à notre échelle, des réponses à la nécessité 
collective de changer radicalement la façon dont nous 
gérons l’environnement, poursuivons le développement 
économique et œuvrons pour des sociétés caribéennes 
plus justes et équitables. 
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Valeurs •	 Équité : CANARI œuvre afin de surmonter les discriminations structurelles et les déséquilibres de pouvoir basés 
sur le statut économique, le sexe, l’âge, l’ethnie ou les croyances, et de garantir l’équité. Nous promouvons 
la justice en soutenant l’accès et l’utilisation équitables des ressources naturelles, la restauration du capital 
naturel, essentiel pour les moyens de subsistance basés sur la nature, et la protection des personnes les plus 
vulnérables aux catastrophes et au changement climatique. Nous valorisons et respectons toutes les formes 
de connaissances, y compris les connaissances traditionnelles et locales, ainsi que la diversité des personnes, 
des cultures, des perspectives, des langues et des systèmes sociaux. Nous soutenons l’autonomisation par 
l’auto-organisation et l’amplification des voix des parties prenantes marginalisées.  

•	 Adaptabilité : CANARI met l’accent sur le renforcement de la résilience des systèmes sociaux et écologiques 
nécessaires pour s’adapter aux conditions changeantes, avec une attention particulière pour les personnes pauvres 
et vulnérables. Nous adoptons une approche d’apprentissage continu et des méthodes de gestion adaptative, 
et nous soutenons les organisations avec lesquelles nous travaillons pour qu’elles soient mieux préparées au 
changement grâce à une plus grande flexibilité et une meilleure résilience.  

•	 Intégrité : CANARI s’engage à faire constamment preuve d’honnêteté, de transparence et de responsabilité, et à 
mettre en place des partenariats et des collaborations significatifs avec les autres. Nous respectons les droits de 
toutes les parties prenantes à participer à la gestion des ressources naturelles. L’instauration de la confiance est 
une composante essentielle de notre travail. Nous sommes responsables des résultats et des processus vis-à-vis de 
toutes nos parties prenantes et nous œuvrons en permanence afin de produire des résultats garants de la qualité 
supérieure de notre travail.

Mission Promouvoir et faciliter la participation des parties prenantes à la gestion des ressources naturelles dans la Caraïbe.

Vision Un peuple caribéen autonome car doté des informations, des compétences, et qui par le biais des relations régionales 
et internationales nécessaires pour transformer les systèmes et les institutions, collabore afin d’assurer l’équité, le bien-
être et la résilience dans toute la région.  
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Pour concrétiser notre vision du développement durable de 
la Caraïbe, il convient de remédier aux faiblesses en matière 
de politiques publiques et de gouvernance, aux limites à 
l’engagement de la société civile et aux inconvénients des 
modèles de développement économique qui entravent 
les efforts visant à relever les défis interdépendants 
de la pauvreté, des inégalités, de l’effondrement de la 
biodiversité et du changement climatique.

!

Figure 1. Défis et opportunités dans les Caraïbes

	  Défis

• Pauvreté et inégalités 

•	Effondrement de la 
biodiversité

•	Changement 
climatique

	 Opportunités

• Améliorer les politiques 
et la gouvernance du 
développement durable 

•	Renforcer l’implication 
de la société civile

•	Transformer 
les modèles de 
développement 
économique

Face aux défis, identifier 
les opportunités
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Pauvreté et inégalités

Les inégalités économiques et les déséquilibres de 
pouvoir qui en découlent ont été à l’origine d’un accès 
inéquitable aux ressources naturelles et aux services 
environnementaux tout au long de l’histoire de la Caraïbe ;  
l’accroissement des inégalités menace de réduire à 
néant les progrès accomplis pour réduire la pauvreté et 
accroître la prospérité de tous. 

Le COVID-19 a mis en évidence des défaillances 
systémiques dans la manière dont nous structurons 
notre société et protégeons les plus vulnérables. 
La perte généralisée d’emplois et la contraction de 
l’économie ont particulièrement touché les personnes 
pauvres et économiquement vulnérables. Beaucoup se 
sont rabattus sur des activités de subsistance basées sur 
les ressources, telles que l’agriculture et la pêche, mais 
voient l’accès à ces activités réduit, et les ressources 
dégradées. Les très petites, petites et moyennes 
entreprises (TPME), notamment celles qui opèrent dans 
le secteur informel, ont été particulièrement touchées. 
Avec l’effondrement de leurs propres revenus, les 
gouvernements de la Caraïbe n’ont pas pu faire grand-
chose pour aider ces entreprises à survivre et à se 
rétablir.

12

Les défis



L’effondrement de la biodiversité

Le bien-être de millions de personnes dans la Caraïbe, 
en particulier les pauvres vivant dans les zones rurales, 
dépend fortement de la santé des écosystèmes naturels et 
des avantages économiques qu’ils génèrent. La protection, 
l’utilisation durable et la restauration de la biodiversité et des 
écosystèmes sont également essentielles pour renforcer la 
résilience au changement climatique, y compris les effets à 
évolution lente tels que l’augmentation des températures 
à la surface de la mer et l’élévation du niveau de celle-
ci, ainsi que les effets qui surviennent plus rapidement, 
tels que les tempêtes et les ouragans intenses. Nous 
comprenons également mieux aujourd’hui le lien direct 
entre l’augmentation des maladies zoonotiques telles 
que le COVID-19 et la perte de biodiversité, qui oblige 
les animaux porteurs de maladies à quitter leur habitat 
naturel et à entrer en contact plus étroit avec les humains. 
L’érosion des services écosystémiques menace la sécurité 
alimentaire et hydrique, avec des effets immédiats sur 
les communautés pauvres dépendant des ressources, 
et des répercussions plus larges sur les économies de la 
région. Pourtant, la dégradation de la biodiversité et des 
écosystèmes de la Caraïbe s’est poursuivie, voire de façon 
accélérée, malgré des décennies d’efforts de conservation. 

Le changement climatique 
La grande vulnérabilité de la Caraïbe au changement 
climatique entraîne des répercussions sur l’environnement, 
la société et l’économie. Les effets négatifs du changement 
climatique devraient devenir de plus en plus apparents et 
prononcés au cours de la prochaine décennie, avec une 
augmentation des dangers climatiques et des risques de 
catastrophes, qui pourrait dépasser la capacité d’adaptation 
des systèmes sociaux, écologiques et économiques. Les 
ménages pauvres et les communautés côtières et rurales 
sont particulièrement vulnérables aux effets du changement 
climatique. Il peut s’agir de catastrophes naturelles, comme 
les ouragans, ou d’impacts sur les moyens de subsistance 
dus aux changements météorologiques et écosystémiques 
liés au climat, telle la réduction des précipitations, pour 
les agriculteurs, ou la migration des stocks de poissons 
en raison du réchauffement des eaux. La région a joué un 
rôle important et actif dans les négociations et au sein des 
institutions internationales sur le changement climatique, 
notamment l’Accord de Paris, mais elle n’a guère la capacité 
de ralentir l’augmentation continue des émissions de gaz 
à effet de serre dans les grandes économies ; les efforts 
doivent donc être largement axés sur le renforcement de 
la résilience. 
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Comment relever 
ces défis
Améliorer la politique et la gouvernance en matière 
de développement durable 

L’environnement politique du développement durable s’est 
régulièrement amélioré aux niveaux national, régional 
et international, offrant une base pour relever les défis 
environnementaux et climatiques. L’Agenda 2030, avec 
ses objectifs de développement durable (ODD), a façonné 
une conception commune de ce qu’est le développement 
durable et de la manière de le poursuivre, unissant les 
gouvernements, la société civile et les autres parties 
prenantes du monde entier dans un effort commun. Les plans 
de développement nationaux, les stratégies régionales et 
les programmes des organisations non gouvernementales, 
dont CANARI, sont de plus en plus alignés sur le cadre que 
sont les ODD. D’autres accords internationaux et régionaux, 
notamment l’Accord de Paris, la Convention sur la diversité 
biologique et l’Accord d’Escazú, ont eu une influence, et les 
pays de la Caraïbe ont joué un rôle important dans nombre 
de ces processus. Si l’attention des gouvernements a 
été détournée par les réponses immédiates à la crise 
du COVID-19, des développements tels que le regain 
d’attention du gouvernement des États-Unis pour le 
changement climatique et l’augmentation du soutien des 
bailleurs européens pour la biodiversité, sont susceptibles 
de ramener ces questions à l’ordre du jour dans la région. Il 
existe de bonnes lois concernant les approches participatives 

et collaboratives dans toute la région, et une expérience 
régionale considérable, notamment grâce au travail de 
CANARI, qui a démontré que ces approches fonctionnent. 
Il y a également eu des investissements considérables pour 
la conservation des écosystèmes et de la biodiversité, en 
grande partie soutenus par les bailleurs et menés par la 
société civile. Une partie de ces investissements a porté 
ses fruits, sous la forme d’une sensibilisation accrue du 
public, d’une amélioration des 
cadres juridiques et politiques 
et d’une meilleure protection 
sur le terrain, même si ces 
changements n’ont pas été 
suffisants pour avoir un large 
impact.  

Des politiques renforcées, les 
mouvements sociaux et une 
sensibilisation grandissante, 
ainsi que les efforts continus 
de la société civile, ne se 
sont toutefois pas encore 
traduits par une gouvernance 
environnementale efficace et 
généralisée. Les institutions 
de gestion de l’environnement 
sont souvent faibles, et les investissements publics et 
ceux des bailleurs pour l’environnement ne parviennent 
souvent pas à s’attaquer aux facteurs de dégradation de 
l’environnement, tels que l’utilisation non durable des 
ressources, les modèles de développement qui ne valorisent 
pas le capital naturel et les dispositifs de gouvernance 
faibles ou non coordonnés. Ceci se traduit par des effets 

Des politiques 
renforcées, des 

mouvements sociaux 
et une sensibilisation 
grandissante, ainsi 

que les efforts 
continus de la 

société civile, ne se 
sont toutefois pas 

encore traduits par 
une gouvernance 
environnementale 

efficace et 
généralisée.
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à court terme qui deviennent vite réversibles une fois le 
projet arrivé à son terme. Malgré l’efficacité démontrée de 
la gouvernance participative et collaborative des ressources 
naturelles, celle-ci a été entravée par la méfiance mutuelle 
entre les gouvernements et la société civile. Même lorsque 
la volonté de collaborer est présente, les structures et les 
institutions nécessaires à cette collaboration font souvent 
défaut ou ne fonctionnent pas efficacement.

Les priorités des politiques de développement durable et 
pour la réforme de la gouvernance sont donc les suivantes : 

•	 inverser l’érosion constante de la capacité technique 
des agences gouvernementales ; 

•	 améliorer la compréhension politique du rôle des 
ressources naturelles dans le développement ;

•	 renforcer l’engagement des gouvernements et des 
acteurs non gouvernementaux à collaborer, ainsi que 
les structures nécessaires à cette collaboration. 

La forte adhésion des gouvernements et de la société 
de la Caraïbe au cadre mondial de coopération pour le 
développement durable, notamment les ODD, l’Accord 
de Paris sur le climat et la convention sur la biodiversité, 
constitue un point d’entrée pour agir sur ces priorités. 
L’accord régional d’Escazú est un autre point d’entrée 
essentiel pour renforcer l’engagement en faveur de la 
collaboration avec la société civile. 
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Renforcer l’engagement de la société civile 

Dans la Caraïbe, la société civile joue, depuis longtemps, un rôle majeur dans la 
réduction de la pauvreté et la protection de l’environnement. La plupart des progrès 
réalisés dans la région en matière d’amélioration des moyens de subsistance ruraux, 
de conservation des ressources naturelles renouvelables et de création et de 
gestion des zones protégées, l’ont été sous la direction, ou avec la collaboration des 
communautés, des organisations de la société civile et des usagers de ces ressources. 
La société civile a été à l’avant-garde de la défense du développement durable et de 
l’action climatique et a demandé aux gouvernements de rendre des comptes quant 
à leurs engagements. Au fil des ans, suite aux ajustements structurels et autres 
mesures de réductions de dépenses des gouvernements, ainsi qu’en réponse à la 
crise liée au COVID-19, les interventions de la société civile 
ont permis de maintenir certains services sociaux.

Les initiatives autonomes visant à répondre aux besoins 
communautaires en matière de sécurité alimentaire, 
d’éducation et de santé qui ont émergé avec cette crise 
joueront un rôle essentiel dans la reprise, et peuvent offrir 
des leçons sur ce qui fonctionne, et sur les formes de 
soutien les plus nécessaires. 

Malgré ces contributions, la société civile traditionnelle est 
proche de l’effondrement dans de nombreux pays. Elle a 
été affaiblie par la réduction du soutien des bailleurs et la 
résistance croissante des gouvernements à la soutenir et à 
accepter qu’elle joue un rôle significatif, érodant ainsi la foi 
des citoyens en son pouvoir potentiel. Pourtant, dans le même temps, de nouvelles 
formes d’engagement de la société civile émergent et offrent des orientations 
potentielles pour redonner de l’importance au secteur. Le public apprécie de plus 
en plus le rôle de la nature dans les domaines de la culture et du bien-être, ainsi 
que pour la sensibilisation au changement climatique. Ceci est le reflet d’années 
de travail de sensibilisation du public par les gouvernements et la société civile, 
renforcé par des menaces et des dégâts de plus en plus visibles liés à la dégradation 
des écosystèmes et au changement climatique. Cette prise de conscience accrue a 
incité les communautés et le grand public à s’impliquer dans la défense des intérêts, 
la recherche et les actions pratiques, et à forger des partenariats avec le secteur privé 
et les gouvernements pour intensifier ces efforts. Les jeunes utilisent les réseaux 
sociaux pour s’engager dans des formes nouvelles et dynamiques d’activisme social 
en réponse à des problèmes urgents. Ces initiatives nécessiteront des formes de 
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des orientations 

potentielles 
pour redonner 
de l’importance 

au secteur.
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soutien différentes de celles que reçoit la société 
civile traditionnelle et dispensées de manière 
innovante.

Transformer les modèles de développement 
économique 

Les modèles économiques qui prévalent dans la 
Caraïbe reposent largement sur l’exploitation des 
ressources naturelles, la production agricole axée 
sur l’exportation, et le tourisme de masse. Ces 
secteurs sont préjudiciables à l’environnement, 
génèrent peu de progrès durables compte tenu de 
leur volatilité et de leur dépendance à l’égard des 
conditions extérieures, et favorisent les personnes 
économiquement puissantes tout en excluant les 
autres de l’accès aux ressources, aux financements 
et aux opportunités de marché. Ces modèles ont 
accru les inégalités, avec un fossé grandissant 
entre les riches et les pauvres. Ils ont également 
entravé les progrès sur de nombreux fronts, 
notamment la croissance des petites entreprises, 
l’économie verte et la réduction de la dépendance 
aux énergies fossiles, le renforcement du rôle de 
la société civile dans la gouvernance nationale et 
la protection des ressources naturelles et des 
écosystèmes essentiels. Les structures de pouvoir 
qui perpétuent les modèles économiques actuels 
sont profondément enracinées. La participation du 
secteur privé aux discussions sur le développement 
durable est essentielle, mais jusqu’à présent, les 
acteurs du secteur n’ont pas réussi à s’engager ou 
à envisager de changer leurs manières d’opérer.  

Les crises économiques et sociales auxquelles 
les pays ont été confrontés dans le sillage du 
COVID-19 ont multiplié les appels en faveur 
de voies de développement vertes, à faible 
émission de carbone, résilientes et inclusives, 

susceptibles de répondre simultanément aux 
défis environnementaux, économiques et sociaux 
de la région et aux menaces du changement 
climatique. Jusqu’à présent, les réponses des 
gouvernements n’ont pas été stratégiques, mais 
largement déterminées par la crise.  Ceux-ci ont mis 
l’accent sur la satisfaction des besoins immédiats, 
par le biais de filets de sécurité et d’autres 
programmes sociaux destinés aux pauvres. Des 
efforts considérables ont également été déployés 
pour attirer les investissements étrangers afin de 
relancer les secteurs économiques clés, mais les 
réalignements des régimes commerciaux des 
principaux partenaires, notamment les États-Unis, 
la Chine, l’Union européenne et le Royaume-Uni 
dans le sillage du Brexit, rendent la navigation 
au sein de l’économie mondiale beaucoup plus 
difficile pour la région. Des solutions innovantes, 
telles que des instruments de réduction de la 
dette verte et des incitations à l’investissement, 
ainsi que des mécanismes efficaces pour soutenir 
spécifiquement la relance et la résilience des TPME 
et du secteur informel, et la reconnaissance du rôle 
des ressources naturelles dans le développement 
économique, sont nécessaires mais ne sont pas 
envisagées dans la plupart des plans nationaux 
de relance post-COVID-19. Et tandis que les pays 
peinent à payer leurs factures mensuelles et que 
le fardeau de la dette risque de s’alourdir, l’espace 
fiscal pour l’innovation demeure très étroit.

Mais cette crise offre toutefois une occasion de « 
redémarrer » et de s’engager dans une voie plus 
durable. En soulignant l’importance de la science 
dans la prise de décision, le COVID-19 a également 
renforcé les arguments en faveur d’un passage 
à un développement vert et à faible émission 
de carbone. Le fardeau croissant de la dette et 
l’effondrement du secteur du tourisme pourraient 

déplacer l’attention vers de nouveaux domaines 
de croissance et de diversification économiques, y 
compris des économies alimentaires durables qui 
devront se développer car la faiblesse des recettes 
d’exportation limite la capacité d’importer des 
denrées. Il existe de nombreux développements 
prometteurs sur lesquels s’appuyer, si l’on cherche à 
convaincre les gouvernements, les investisseurs du 
secteur privé et les partenaires 
internationaux influents, 
que de nouveaux modèles 
économiques représentent 
la seule option pour une 
prospérité à long terme. Les 
objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) 
offrent un cadre permettant de 
s’orienter vers des voies plus 
équitables et durables, que les gouvernements de la 
région se sont engagés à respecter et sur lesquelles 
ils ont, dans de nombreux cas, aligné leurs plans 
de développement nationaux. Il existe de plus en 
plus d’exemples d’entreprises sociales vertes qui 
ont créé des emplois, soutenu le développement 
local et ouvert de nouveaux marchés dans la région. 
Les gouvernements disposent d’une expérience 
mondiale croissante qu’ils peuvent utiliser pour 
mettre en œuvre des systèmes de comptabilité du 
capital naturel afin de les aider à prendre en compte 
la valeur des biens et services environnementaux 
dans les décisions relatives aux investissements et 
à la politique économique.

Ce moment 
de crise offre 
l’occasion de 
“réinitialiser” 
et de s’engager 
dans une voie 
plus durable.
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L’offre unique de CANARI
L’accent mis par CANARI sur le rôle des écosystèmes et 
des ressources naturelles renouvelables pour améliorer le 
bien-être des populations et les aider à sortir de la pauvreté 
de façon durable, est particulièrement nécessaire dans 
les conditions et au regard des tendances économiques 
actuelles, qui indiquent une augmentation des taux de 
pauvreté et une réduction des opportunités économiques, 
surtout pour les personnes en situation de pauvreté ou 
de quasi-pauvreté. CANARI possède cinq caractéristiques 
distinctives.

•	 Engagement des parties prenantes dans tous les 
secteurs. Notre capacité à travailler à tous les niveaux, 
avec tous les acteurs qui ont un intérêt pour le 
développement durable, y compris les gouvernements, 
la société civile, les institutions de recherche et 
universitaires et le secteur privé est exceptionnelle. 

•	 Des partenariats de collaboration à long terme. Notre 
approche collaborative repose sur des partenariats 
à long terme, allant des petites organisations 
communautaires et des micro-entreprises innovantes 
aux gouvernements de la Caraïbe, en passant par les 
organisations de la société civile (OSC), les universités, 
les organisations intergouvernementales régionales 
et les partenaires habilitants tels que les agences 
internationales et les bailleurs. Nous participons à des 
réseaux et en créons dans toute la région et au-delà, 
afin d’améliorer la qualité et l’impact de notre travail et 
d’élargir la portée de nos actions. 

•	 Un accent sur les causes profondes des vulnérabilités. 
Notre compréhension approfondie des causes 
profondes des vulnérabilités de la région et des liens 
entre elles, ainsi que l’attention que nous leur portons, 
placent CANARI en bonne position pour faire face 
à la menace climatique existentielle, à la perte de 
biodiversité et pour soutenir la reprise durable des 
entreprises basées sur la nature qui ont été décimées 
par les impacts économiques des blocages nationaux 
et mondiaux causés par la crise du COVID-19. 

•	 Intégration des entreprises communautaires dans le 
discours sur la gestion des ressources naturelles. Notre 
capacité avérée à mobiliser des fonds pour les TPME 
et les projets de développement communautaire fait 
de nous un partenaire privilégié des gouvernements 
et agences régionales, offrant un point d’entrée pour 
influencer les politiques sur le renforcement de la 
résilience sociale, environnementale, climatique et 
économique.

•	 Soutien à la gestion participative pour la gouvernance 
environnementale. Notre solide expertise en matière 
de soutien à la gestion participative et à l’amélioration 
de la gouvernance environnementale est peut-être 
notre plus grande force, qui sous-tend tout le travail 
que nous faisons. Nos décennies d’expérience nous 
ont appris que les solutions ne peuvent être durables 
et solides sans une gouvernance efficace, et que la 
gouvernance n’est efficace que si elle bénéficie du 
soutien et de l’engagement des personnes qu’elle 
concerne. 

Des solutions caribéennes 
aux problèmes caribéens : 
la stratégie décennale
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Notre solide expertise 
en matière de soutien à 
la gestion participative 
et à l’amélioration de la 
gouvernance environnementale 
est peut-être notre plus grande 
force, qui sous-tend tout le 
travail que nous faisons.

19



Au cours des dix prochaines années, CANARI 
contribuera à faire progresser le développement 
durable dans la région à partir de cinq directions 
stratégiques qui nous permettront de faire 
la différence : la résilience, la biodiversité et 
les écosystèmes, l’équité et la justice, la 
gouvernance participative et l’innovation. Les 
quatre premières orientations s’aligneront sur 
les programmes, tandis que l’innovation sera 
transversale aux autres domaines.

Ces questions sont étroitement liées les 
unes aux autres dans un cercle vertueux. La 
résilience de la biodiversité et des écosystèmes 
dépend d’une gouvernance participative 
efficace, qui, à son tour améliore la résilience 
sociétale et institutionnelle grâce à des flux plus 
durables et plus sûrs de biens et de services 
environnementaux pour le développement. Les 
sociétés résilientes favorisent davantage l’équité 
et la justice en réduisant la vulnérabilité de tous, 
y compris des pauvres et des marginalisés, 
au niveau des individus, des ménages et des 
communautés, augmentant ainsi leurs chances 
de s’épanouir et d’être des partenaires actifs 
des processus de gouvernance et de prise 
de décision. En raison du rythme croissant et 
de l’orientation de plus en plus incertaine des 
changements au sein de la région et dans le 
monde, ces questions devront être traitées 
en faisant preuve, plus que jamais de plus 
de flexibilité, de réactivité, et de capacité 
d’adaptation. L’innovation, dans les méthodes, 
les approches, les politiques et les modèles 
d’entreprise, est donc essentielle et imprègne 
l’ensemble de la stratégie. 

Orientations stratégiques 

Figure 2. Directions stratégiques de CANARI : 2021-2030

Innovation

Biodiversité et écosystèmes

Gouvernance 
participative

Résilience

Équité et justice

20



1.	 Résilience

	 Le travail de CANARI sur la résilience vise à aider la 
région à affronter et à surmonter les vulnérabilités 
cumulées, du changement climatique et des 
catastrophes naturelles aux chocs économiques 
et aux pandémies, qui entravent les progrès vers 
un développement durable. Elle repose sur l’idée 
que les efforts visant à renforcer la résilience 
des systèmes naturels, sociaux, économiques 
et de gouvernance doivent être coordonnés, car 
ces systèmes sont eux-mêmes profondément 
interconnectés. Pour soutenir le renforcement de 
la résilience de manière multidimensionnelle, le 
travail de CANARI mettra l’accent sur:

•	 la conservation, la restauration et la gestion 
durable des écosystèmes naturels qui contribuent 
à la résilience environnementale, au changement 
climatique et aux catastrophes, ainsi qu’à la 
résilience des moyens de subsistance ruraux et 
des secteurs économiques clés ;

•	 le renforcement de la résilience des moyens de 
subsistance et des entreprises des communautés 
rurales qui dépendent de l’utilisation des biens et 
services écologiques ;

•	 le soutien aux dispositifs de gouvernance 
participative qui engagent pleinement la société 
civile et les communautés dans la réduction de 
leur vulnérabilité au changement climatique, aux 
catastrophes naturelles et aux autres menaces 
pesant sur leur sécurité et leurs moyens de     
subsistance ;

•	 le développement, la défense et le renforcement 
des capacités au service d’approches 
multidimensionnelles de la résilience qui abordent 
de manière holistique les défis du développement. 

2.	 Biodiversité et écosystèmes  

	 La conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité ont toujours été au cœur du travail de 
CANARI et demeurent essentielles à la réalisation 
de notre mission. Au cours de la prochaine période, 
notre travail mettra l’accent sur le développement 
et le partage de méthodes et d’approches pour la 
gestion de la biodiversité et des écosystèmes qui 
sont alignées sur les cadres nationaux, régionaux 
et internationaux, et qui optimisent la contribution 
de la nature au développement. Les principaux 
domaines de travail seront les suivants :

•	 le soutien à la gestion des ressources naturelles 
au niveau local ;

•	 la promotion des initiatives de gestion du 
paysage ;

•	 le renforcement de la santé et la résilience des 
écosystèmes de la Caraïbe ;

•	 la réhabilitation et la restauration des 
écosystèmes ; 

•	 le renforcement des cadres, mécanismes et 
bases de connaissances participatifs.

3.	 Équité et justice

	 Les modèles économiques qui prévalent dans la 
région ne tiennent pas compte de la valeur des 
ressources naturelles renouvelables, ni du coût de 
leur dégradation pour les moyens de subsistance 
des populations rurales. Cela crée un contexte 
dans lequel les grandes entreprises peuvent 
prospérer grâce à des pratiques non durables 
alors que les moyens de subsistance basés sur 
la nature qui prévalent dans les communautés 
rurales sont négligés et affaiblis. Ce domaine de 
l’action de CANARI vise à remédier à ces injustices 
afin d’obtenir des résultats économiques, sociaux 
et environnementaux plus équitables dans les 

Directions stratégiques 2021- 2030

1.	 La résilience : Apprendre, 
défendre et renforcer les 
capacités pour des approches 
qui améliorent de manière 
holistique la résilience au 
changement climatique, aux 
catastrophes naturelles et 
aux autres risques pour les 
populations, les écosystèmes 
et les économies de la Caraïbe.

2.	 Biodiversité et écosystèmes :  
Faciliter la conservation, 
l’utilisation durable et la 
restauration de la biodiversité 
et des écosystèmes à l’appui 
du développement social, 
culturel et économique de la 
Caraïbe.

3.	 Équité et justice : Promouvoir 
l’équité et la justice en 
répondant aux besoins 
environnementaux et de 
subsistance des personnes 
pauvres et vulnérables.

4.	 Gouvernance participative :  
Informer, réunir et habiliter les 
personnes et les institutions 
pour une gouvernance 
participative des ressources 
naturelles.

5.	 Innovation :  Travailler avec 
les parties prenantes pour 
introduire l’innovation dans 
les approches, les institutions 
et les entreprises, ce qui 
est nécessaire pour faire 
la transformation vers le 
développement durable dans 
le monde d’aujourd’hui, qui 
change rapidement.
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économies rurales et les TPME, essentielles pour les 
revenus d’une grande partie de la population de la 
Caraïbe. Les principaux domaines d’action seront les 
suivants :

•	 soutenir le développement d’opportunités et 
d’entreprises de subsistance rurales fondées sur la 
nature afin d’accroître la prospérité et d’améliorer la 
résilience économique des populations vulnérables ;

•	 créer les cadres politiques et institutionnels et les 
mécanismes de soutien nécessaires au développement 
et à l’épanouissement des entreprises ;

•	 intégrer l’évaluation environnementale et la prise en 
compte de la valeur de la biodiversité dans le processus 
décisionnel macroéconomique de la Caraïbe.

4.	 Gouvernance participative

	 Si de nombreux progrès ont été réalisés pour 
l’amélioration de la gouvernance des ressources 
naturelles et des écosystèmes grâce à une plus 
grande participation des utilisateurs des ressources et 
des autres parties prenantes, les relations de pouvoir 
inégales continuent d’entraver la pleine participation 
de nombreuses parties prenantes, en particulier les 
communautés pauvres, marginalisées et rurales. 
Beaucoup reste à faire pour donner aux parties prenantes 
les moyens de revendiquer leurs droits à la participation 
et pour améliorer les cadres et les institutions de 
la gouvernance participative. De même, il faut faire 
davantage pour que toutes les parties prenantes 
comprennent mieux la valeur de la participation à la 
gestion des ressources naturelles et leur capacité à 
travailler ensemble efficacement. Les travaux dans ce 
domaine se concentreront sur les points suivants :

•	 le développement et la démonstration d’accords de 
gouvernance participative plus efficaces par le biais de 
réformes juridiques et politiques, d’un soutien financier 
et de l’amélioration des structures et des processus ;

•	 le renforcement de la capacité de la société civile, 
des gouvernements et des autres partenaires dans 
les domaines clés de la gouvernance participative des 
ressources naturelles, notamment la planification, 
le suivi et l’évaluation, la gestion des partenariats et 
l’engagement des parties prenantes ;

•	 l’accompagnement pour un engagement plein et 
entier des parties prenantes marginalisées et moins 
puissantes, par des actions visant à rechercher et 
à garantir l’espace nécessaire à leur participation, à 
accroître leur capacité à participer en connaissance de 
cause, et à renforcer et amplifier leur voix.

5.	 Innovation

	 Au fil des années, le succès de CANARI a eu pour 
fondement la conviction que le but de l’innovation n’est 
pas simplement de faire les choses différemment, mais 
d’apporter un changement positif. L’innovation consiste 
à développer des alternatives aux pratiques, structures 
et modèles d’entreprise qui ne sont pas équitables 
pour les personnes, ou durables pour l’environnement. 
L’innovation est nécessaire pour surmonter les obstacles 
au progrès, qu’ils soient financiers, culturels, politiques 
ou institutionnels. Elle est nécessaire pour relever de 
nouveaux défis et tirer parti de nouvelles opportunités, 
ainsi que pour modifier ce qui fonctionnait autrefois et 
ne fonctionne plus aussi bien. L’innovation n’a aucun 
sens si elle n’est pas dirigée par ceux qui bénéficieront 
des changements qu’elle cherche à apporter. Le rôle 
de CANARI dans le développement de nouvelles 
approches, méthodes et outils consiste moins à diriger 
qu’à faciliter le travail des intervenants sur le terrain. La 
valeur ajoutée du travail de CANARI relève de la mise 
en relation des parties prenantes afin de rechercher des 
approches innovantes. Ces innovations sont ensuite 
partagées avec le plus grand nombre, en renforçant la 
capacité des citoyens à les utiliser, et en plaidant pour 
leur adoption à grande échelle.
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•	 Strengthening capacity 
in organisations

•	 Building institutions 
for participatory 
governance

•	 Supporting practical 
actions on the ground

Building capacity

•	 Sharing knowledge and 
experiences

•	 Building social 
movements

•	 Taking collective action

•	 Conducting awareness 
raising and advocacy

•	 Engaging inspiring 
champions and 
innovators

•	 Promoting social 
campaigns

Élargir notre champ 
d’action géographique
CANARI travaille dans toute la Caraïbe, mettant en œuvre des projets et des 
programmes aux niveaux local, national et régional. Notre travail à l’échelle 
locale et nationale s’est axé principalement sur les territoires insulaires 
de la région, et nous avons, au fil des années, acquis une expérience 
substantielle et développé des relations profondes, dans plusieurs pays 
en particulier. Au cours de la période de la stratégie, notre champ d’action 
géographique s’élargira pour inclure certains pays de la Caraïbe continentale, 
en commençant par le Guyana, le Suriname et Belize en tant que membres 
de la Communauté des Caraïbes (CARICOM). CANARI s’engage également 
dans les processus internationaux en tant que défenseur du développement 
durable de la Caraïbe, et pour partager les expériences de la région tout en 
apprenant des autres pays et régions confrontés à des problèmes similaires.

Nos méthodes
Nous utiliserons un ensemble de méthodes de mise en œuvre qui se 
renforcent mutuellement, en nous appuyant sur les compétences et les 
approches qui se sont avérées efficaces au fil du temps. Nous mènerons 
des recherches et des tests avec nos partenaires afin de créer ensemble 
des connaissances et de développer des outils, tout en contribuant au 
développement des capacités des partenaires. Nous renforcerons également 
les capacités des institutions par la formation, l’apport de ressources et 
d’autres formes de soutien. Nous créerons des espaces de dialogue entre 
les parties prenantes sur des questions clés, construirons des réseaux pour 
partager les connaissances et mener des actions collectives, et chercherons 
à influencer les politiques et les pratiques dans la région par la recherche, 
le renforcement des capacités, la facilitation du dialogue et les actions 
collectives. Nous coordonnerons l’action en établissant des partenariats avec 
les gouvernements et les organisations régionales et internationales pour 
gérer des programmes et des projets, en fournissant des services techniques 
et en servant d’intermédiaire pour acheminer les fonds, les informations et le 
soutien technique aux OSC et aux autres organisations locales.

Figure 3.  Méthodes de mise en œuvre de CANARI 2021-2030

•	 Mener des recherches
•	 Explorer les liens et la 

complexité
•	 Innover et tester 
•	 Développer des 

solutions locales
•	 Intégrer les 

connaissances locales, 
traditionnelles et 
scientifiques

•	 Faciliter l’accès aux 
connaissances

Co-créer des connaissances 
et développer des outils

•	 Renforcer les capacités 
des organisations

•	 Créer des institutions 
pour la gouvernance 
participative

•	 Soutenir les actions 
pratiques sur le terrain

Renforcer les capacités

•	 Favoriser le dialogue
•	 Faciliter l’élaboration 

et la planification 
participatives des 
politiques

•	 Catalyser la prise de 
décision conjointe

Faciliter les processus avec 
plusieurs parties prenantes

•	 Partager les 
connaissances et les 
expériences

•	 Construire des 
mouvements sociaux

•	 Agir collectivement

Mettre en place des réseaux 
et des coalitions

•	 Mener des actions de 
sensibilisation et de 
plaidoyer

•	 Impliquer des 
champions et des 
innovateurs inspirants

•	 Promouvoir les 
campagnes sociales

Influencer les politiques et la 
pratique
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CANARI est une organisation apprenante, qui pratique constamment l’introspection. Nous 
menons des processus participatifs de suivi, d’évaluation et d’apprentissage (PMEL) pour tous 
nos projets et programmes, ainsi que pour nos systèmes opérationnels et de gouvernance. Nous 
prenons systématiquement note des leçons et des recommandations pour une adaptation et une 
amélioration continues, et nous partageons cet apprentissage avec nos partenaires et nos parties 
prenantes.

Nous œuvrons en vue d’obtenir des résultats clairs en matière de changement : des institutions 
plus participatives pour la gestion des ressources naturelles ; des acteurs sociaux plus engagés 
et plus autonomes (individus, communautés, organisations) ; des biens, des services et la 
biodiversité des écosystèmes améliorés ; et des modèles de développement. En nous aidant à 
comprendre comment faire les choses mieux et avec plus d’impact, la méthodologie PMEL jouera 
un rôle aussi important dans le processus de changement envisagé par ce plan stratégique que 

les activités elles-mêmes. Nous considérons le suivi, 
l’évaluation et l’apprentissage non pas comme des 
étapes distinctes, mais comme un processus continu 
pleinement intégré à la conception, à l’élaboration, à 
la mise en œuvre, à la révision et à l’affinement des 
programmes, notamment par le biais d’un examen 
périodique du contexte régional et d’une réévaluation 
des besoins prioritaires. 

La manière dont nous effectuons le suivi, l’évaluation 
et l’apprentissage évoluera en fonction des besoins 
d’apprentissage et du programme, mais inclura 
toujours la participation active des parties prenantes 
dans sa conception et sa mise en œuvre - de la 
détermination de ce qui constitue un « succès », à la 
décision sur la manière d’utiliser l’apprentissage pour 
améliorer l’efficacité et les résultats du programme. La 
participation est essentielle à l’approche de CANARI, à 
la fois en rendant des comptes aux parties prenantes 
et en soutenant l’apprentissage, le dialogue et le 
développement des capacités des parties prenantes. 

Des directives PMEL seront développées pour 
accompagner le plan stratégique, en s’appuyant sur 
les travaux et expériences antérieurs de CANARI.
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L’évolution de CANARI en tant qu’organisation a été le reflet des valeurs et des 
approches qui caractérisent notre travail. La gestion participative est au cœur 
de nos programmes et projets, de notre gouvernance et de nos opérations 
internes. Le personnel de CANARI participe à la prise de décision, notamment 
par le biais de leurs rôles de gestionnaires de projets et de programmes, de 
membres d’équipes, de membres et de participants aux réunions de l’organe 
de gouvernance le plus élevé de CANARI - le Partenariat .  Nous engageons 
nos parties prenantes et nos bailleurs dans la planification, la mise en œuvre et 
l’évaluation de notre travail.

CANARI devra poursuivre son évolution, à plusieurs égards, afin d’atteindre 
les objectifs du Plan Stratégique 2021-2030 et s’adapter à l’évolution rapide 
des conditions dans la région et dans le monde. Bien que l’environnement 
de travail post-COVID-19 soit incertain, il continuera sans aucun doute à être 
synonymes de moins de déplacements, et de davantage de travail à domicile 
pour le personnel et les parties prenantes de CANARI. Par conséquent, en tant 

qu’impératif organisationnel, nous devrons concevoir des conditions de travail 
à distance hybrides qui se concentrent sur la création d’environnements de 
travail inclusifs qui répondent également au bien-être physique, psychologique 
et émotionnel de notre personnel dispersé. Le rôle des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) dans le rapprochement des personnes 
et la création d’espaces de travail virtuels s’accroît considérablement et cette 
tendance devrait se poursuivre. En tant qu’organisation régionale qui s’efforce 
de relier les gens à travers la Caraïbe, du niveau local au niveau national, 
régional et mondial, CANARI peut bénéficier de cette tendance. Mais son 
travail doit rester profondément ancré, ce qui nécessite une décentralisation 
du personnel et un renforcement des réseaux et des partenariats dans toute 
la région, ainsi que la prise en compte des besoins en termes de capacités 
et l’utilisation d’un mélange d’approches d’engagement, pour s’assurer que 
certaines parties prenantes ne sont pas marginalisées par les modes virtuels. 
CANARI a identifié cinq domaines clés pour le renforcement organisationnel 
au cours de la période de la stratégie.

Figure 4.  Domaines clés pour le développement institutionnel de CANARI 2021-2030

Donner à CANARI les moyens d’agir

1L’organe directeur légal de CANARI est un conseil d’administration régional.  En 2001, CANARI a mis en place une structure opérationnelle interne, le Partenariat, conçue pour exploiter plus efficacement les 
compétences collectives des membres du Conseil d’administration et du personnel senior.  Les membres élus du Partenariat travaillent aux côtés du Directeur exécutif en tant que “ Managing Partner “ et d’autres 
cadres supérieurs techniques nommés en tant que “ Staff Partners “.  Les Partenaires ont la responsabilité collective de superviser l’Institut et de veiller à l’utilisation appropriée des fonds qui lui sont alloués.
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1.	 Améliorer la capacité à travailler et à établir des partenariats au sein 
de la région

	 CANARI va progressivement décentraliser les membres du personnel 
travaillant sur les programmes, en employant des individus ou en 
établissant de petits centres dans diverses parties de la région, tout 
en conservant un bureau central pour la gestion, l’administration et le 
travail au niveau national à Trinidad. Des équipes thématiques réunissant 
le personnel, les Partenaires élus, les associés et les conseillers de 
programme de différents pays contribueront à maintenir la cohésion entre 
le personnel et la famille CANARI élargie, tout en faisant un usage plus 
systématique et stratégique de l’expertise CANARI en dehors de celle de 
son personnel.

	 Les effectifs, l’emplacement des hubs et la composition des équipes seront 
déterminés par les besoins des programmes au fur et à mesure de leur 
évolution. L’augmentation de la capacité de CANARI à travailler efficacement 
dans toutes les langues de la région sera également une considération 
majeure dans le recrutement et la localisation du personnel à l’avenir.

	 Afin d’élargir davantage notre champ d’action et l’impact de notre 
programme, nous mettrons en œuvre certains aspects de celui-ci par 
le biais ou avec des organisations et des individus de confiance basés 
dans des pays de la Caraïbe et avec lesquels CANARI a développé des 
relations au fil du temps. De tels arrangements amélioreront notre capacité 
à travailler au niveau régional, en particulier dans les pays où la présence de 
la famille CANARI est limitée ou inexistante. Ils contribueront également 
au renforcement des capacités de nos partenaires. 

	 Nous continuerons également à développer nos réseaux d’OSC 
partenaires et d’alliés travaillant sur des questions similaires dans la 
région afin d’augmenter l’impact et l’échelle de notre travail de plaidoyer. 
Certains de ces réseaux pourraient être développés en consortiums plus 
formels travaillant ensemble sur des questions clés. 

	 Ces actions rendront CANARI plus efficace dans son travail au niveau 
national et nous aideront à devenir une organisation rassembleuse 
et un leader plus efficace dans les processus et initiatives régionaux. 
Nous chercherons à renforcer nos relations avec les agences régionales 
travaillant sur les questions de développement durable, notamment par le 
biais d’accords de partenariat formels.

2.	 Accroître la présence et l’engagement internationaux

	 CANARI a continué à s’engager davantage dans le cadre de processus et 
au sein de réseaux internationaux afin de mettre en avant les priorités de 

la Caraïbe, et de faire passer les messages de la région dans ces espaces. 
Nous allons prolonger ces efforts en apportant un soutien technique 
aux négociateurs de la Caraïbe et en accompagnant une plus grande 
participation de la société civile et des parties prenantes de la région dans le 
cadre de ces processus mondiaux. Nous renforcerons également notre 
profil international par le biais de partenariats mondiaux stratégiques sur 
des questions clés, telles que l’économie verte et bleue et le changement 
climatique. Nous chercherons en particulier à développer des alliances 
avec des organisations d’autres régions insulaires et du Sud afin de 
mieux atteindre des objectifs de politiques internationales communes, et 
d’apprendre les uns des autres. En étant plus largement reconnu pour 
son travail au niveau international, CANARI augmentera également son 
influence et sa légitimité auprès des gouvernements de la Caraïbe et des 
acteurs internationaux opérant dans la région.

3.	 Renforcer la gouvernance participative interne

	 La gouvernance de CANARI s’articule autour du Partenariat, une structure 
innovante qui rassemble l’expertise et les compétences des partenaires 
élus et des cadres supérieurs. Le Partenariat bénéficie aussi de l’implication 
active de tout le personnel dans la planification des programmes et la 
prise de décision organisationnelle, ainsi que de la contribution régulière 
des associés et conseillers de CANARI. Ces dispositions internes de 
gouvernance participative fonctionnant efficacement, nous souhaitons 
maintenant rendre la planification et la prise de décision encore plus 
participatives, grâce à l’implication structurée d’un large éventail de 
parties prenantes de toute la région. Nous explorerons les options pour y 
parvenir, par exemple, en augmentant l’utilisation d’équipes consultatives 
techniques composées de parties prenantes bien informées pour chaque 
programme, et de groupes d’apprentissage par l’action sur des questions 
clés. Nous allons également accroître la participation des parties prenantes 
au suivi et à l’évaluation des programmes.

4.	 Pour un financement durable 

	 La croissance de CANARI au cours de la dernière décennie a été rendue 
possible par ses efforts efficaces en matière de collecte de fonds. Mais 
le contexte financier de l’action de CANARI évolue de manière incertaine, 
rendant la stabilité et la durabilité financières plus importantes que jamais. 
Le COVID-19 a détourné les priorités des bailleurs pour le moment, et la 
région est devenue une priorité relativement faible pour eux, étant donné 
le statut de pays à revenu moyen de la plupart des pays. Mais la tendance 
de ces dernières années a été favorable au développement durable et donc 
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à CANARI. Le changement climatique et les ODD ont été particulièrement 
influents, et il y a également eu des investissements croissants pour le 
renforcement de la société civile, la lutte contre les inégalités croissantes, 
la biodiversité et les océans.

	 Au-delà de l’obtention du financement nécessaire à la mise en œuvre de 
cette stratégie sur une période de 10 ans, nos principaux objectifs pour 
la prochaine décennie sont les suivants : 1) établir un fonds excédentaire 
substantiel, non affecté, et pouvant être utilisé pour innover et tirer parti 
des opportunités émergentes pour lesquelles le financement n’est pas 
immédiatement disponible, ainsi que pour traverser de courtes périodes 
de contraintes financières ; et 2) parvenir à une plus grande diversité de 
sources et de types de financement afin de réduire les risques.

	 Nous poursuivrons ces objectifs par le biais d’une stratégie qui consiste à :

•	 concentrer les efforts de collecte de fonds sur des financements plus 
importants à long terme qui peuvent contribuer aux objectifs généraux 
des programmes et soutenir le développement organisationnel, plutôt 
que d’avoir seulement un impact au niveau du projet, et également 
générer suffisamment de fonds pour l’administration et le développement 
institutionnel stratégique afin de contribuer à la constitution du fonds 
d’excédent ;

•	 établir des relations de confiance avec les principaux bailleurs à partir 
de l’acceptation d’une flexibilité nécessaire, d’une réactivité, et d’une 
gestion adaptative dans les programmes et les projets afin de faire face 
aux problèmes inattendus et aux nouveaux besoins des parties prenantes ;

•	 rechercher davantage d’opportunités pour servir d’intermédiaire de 
gestion pour les fonds substantiels, ou les projets/programmes 
régionaux d’envergure, et pour être un partenaire dans l’exécution 
au sein des consortiums mettant en œuvre des projets et programmes 
régionaux, afin de fournir à CANARI les moyens d’orienter la direction de 
ces fonds et d’offrir un soutien financier aux principales parties prenantes 
du développement durable, y compris les agences gouvernementales, les 
OSC, les TPME et les associations d’utilisateurs de ressources.

5.	 Innover en matière de communication et d’engagement

	 En dehors de ses impacts économiques, l’un des effets les plus immédiats 
du COVID-19 a été le passage à des formes virtuelles de communication 
et de dialogue. Si la pandémie a permis un partage d’informations avec un 
public plus large, elle a également facilité la diffusion de la désinformation, 
et la dépendance croissante à l’égard des réseaux sociaux et d’Internet a 

rendu plus difficile la distinction entre vérité et mensonge. Les processus 
participatifs ont également été affectés de manière positive et négative à 
la fois - il est devenu possible de collaborer avec davantage de personnes, 
mais la qualité et la profondeur du dialogue sont réduites et restent 
inaccessibles à ceux qui n’ont pas accès à la technologie et n’ont pas les 
capacités adéquates. 

	 Les moyens de communication et d’engagement de CANARI se 
développent avec ces changements et l’évolution rapide des TIC, mais 
notre capacité à tirer profit des nouvelles technologies est limitée par nos 
moyens. L’amélioration des compétences du personnel en matière de TIC 
et de leur utilisation sont donc des priorités afin d’élargir la gamme d’outils 
sur lesquels nous pouvons nous appuyer, de façon à les utiliser de manière 
plus créative et efficace.

	 À mesure que nos capacités en matière de TIC augmentent, nous avons 
l’intention de développer davantage nos plateformes de connaissances 
en ligne, en rassemblant des informations, y compris les connaissances 
locales, et les voix des parties prenantes sur les questions clés du 
programme.

	 Toutes nos parties prenantes n’ont pas, ou ne sont pas à l’aise avec les 
compétences et les technologies nécessaires pour s’impliquer efficacement 
de manière virtuelle, et pour une grande partie du travail de CANARI, le 
dialogue en personne offre des avantages qui ne sont pas possibles avec 
la communication virtuelle. Nous continuerons donc à nous appuyer sur 
les formes traditionnelles de communication et d’engagement dans 
tous nos travaux.

	 Nous nous efforcerons également d’améliorer notre communication sur 
CANARI, afin de mieux documenter notre travail, de créer un réseau plus 
efficace et de rendre les informations sur l’organisation plus accessibles 
aux partenaires, aux bailleurs et à un public plus large.

L’objectif de l’innovation n’est 
pas simplement de faire les choses 
différemment, mais d’apporter un 
changement positif“

”
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Co-creating knowledge and developing tools 

Building capacity

Facilitating multi-stakeholder processes

Building networks and coalitions 

Influencing policy and practice

Vision: Un peuple caribéen autonome car doté des informations, des compétences, 
et qui par le biais des relations régionales et internationales nécessaires pour 
transformer les  systèmes et les institutions, collabore afin d’assurer l’équité, le bien-
être et la résilience dans toute la région.  

Mission: Promouvoir et faciliter la participation et la 
collaboration des parties prenantes à la gestion des 
ressources naturelles dans la Caraïbe.

L’approche adoptée par CANARI

Co-créer des connaissances et développer 
 des outils

Renforcer les capacités

Faciliter les processus multipartites

Créer des réseaux et des coalitions

Influencer les politiques et les pratiques

Éléments clés du plan stratégique de CANARI 2021-2030

Les réponses stratégiques apportées par CANARI 

Innovation

Biodiversité et écosystèmes

Gouvernance 
participativeRésilience

Équité et justice
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Institut Caraïbe des Ressources Naturelles 
(Caribbean Natural Resources Institute – CANARI)

 
Plan stratégique 2021-2030

L’innovation au service de l’équité, de la résilience  
et de la durabilité


